
PROJET ÉOLIEN – DÉLIBÉRATION DE PRINCIPE

Monsieur le 1er Adjoint rappelle au Conseil municipal que la Société RES, dont le siège est
situé ZI de Courtine, 330 rue du Mourelet, à AVIGNON (84000), projette d’implanter des
éoliennes sur les bois communaux vers le secteur du pas de PEIPIN.
Il  rappelle  qu’une  large  communication  a  été  effectuée  préalablement  auprès  des
habitants :

Distribution d’une feuille d’information à tous les habitants de la Commune ;
Organisation de 2 réunions publiques à Peipin ; 
Organisation d’une visite d’un parc éolien en exploitation dans la Drôme ;
Mise en place d’un registre (papier en mairie et électronique).

Monsieur le 1er Adjoint fait un bilan des éléments indiqués sur le registre qui peut se 
résumer ainsi : 
66 PERSONNES se sont manifestées dont 60 administrés peipinois.
Parmi les administrés peipinois il y a 48 AVIS FAVORABLES et 12 AVIS DÉFAVORABLES
à l'implantation du projet éolien.

Monsieur le 1er Adjoint donne lecture d'une note de synthèse (qui est annexée au présent 
extrait de délibération).
Cette note de synthèse a été transmise aux membres du conseil municipal et répond à 
l’exigence posée par  l’article L.2121-12, al 5 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), lequel prévoit que, lorsqu'une délibération porte sur une installation mentionnée à
l’article L. 511-1 du code de l'environnement (ce qui est notamment le cas des projets 
éoliens), les  membres du conseil municipal, reçoivent une note explicative de synthèse 
sur l’affaire soumise à délibération.

Préalablement à sa sollicitation du Conseil municipal, RES a mené une analyse foncière
du territoire de Peipin. Il apparaît qu’une grande partie des parcelles propices à l’accueil
du futur parc appartient à la commune de Peipin et que compte tenu de la configuration du
site, RES souhaite privilégier les parcelles communales pour l’implantation de son projet et
permettre à la collectivité de bénéficier, par le biais d’un contrat de sécurisation foncière,
de retombées économiques directes, lesquelles prendront la forme d’un loyer.

La note explicative précise également que le Conseil municipal sera sollicité dans un 
premier temps pour la signature d'une convention de mise à disposition d'une parcelle 
communale pour l'installation d'un mât de mesure et dans un second temps pour la 
signature d'une promesse unilatérale de bail emphytéotique avec la société RES. 

Monsieur le 1er Adjoint demande au Conseil municipal de se positionner sur le principe du 
projet éolien sur la Commune de PEIPIN.

Ouï cet exposé, après avoir entendu la lecture de la note explicative de synthèse et après 
en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité, donne son accord sur le principe du 
projet éolien sur la commune de PEIPIN. 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D'UN TERRAIN COMMUNAL (PARCELLE 
CADASTRÉE SECTION C – N° 11) A LA SOCIÉTÉ RES 
POUR L'INSTALLATION D'UN MAT DE MESURE 

Monsieur le 1er Adjoint rappelle au Conseil municipal que lors de cette même séance, le
Conseil municipal a donné son accord sur le principe du projet éolien sur la Commune de
PEIPIN. Il rappelle que le porteur de projet est la Société RES, dont le siège est situé ZI
de Courtine, 330 rue du Mourelet, à AVIGNON (84000).

Dans un premier temps, un mât de mesure de l'activité des chiroptères doit être implanté. 

Monsieur le 1er Adjoint donne lecture au Conseil municipal d'un projet de convention de
mise à disposition à la Société RES, d'un terrain communal sur la commune de PEIPIN,
cadastré section C – N° 11 – Les Puits, annexé au présent extrait de délibération.

Ouï cet exposé, après avoir entendu la lecture du projet de convention de mise à 
disposition et après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité, autorise 
Monsieur le Premier Adjoint à signer la présente convention et lui délègue sa signature 
pour tout document relatif à cette affaire.
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Suite aux deux délibérations précédentes, Monsieur Frédéric DAUPHIN, Maire et 
Monsieur Robert ESCARTEFIGUE, Conseiller municipal reprennent place à la séance du 
Conseil municipal. Monsieur Frédéric DAUPHIN, Maire, reprend la présidence de la 
séance.

Monsieur le Maire fait lecture des questions qui ont été soulevées dans le registre mis à 
disposition des administrés et y répond :

- Pourquoi la société n'implante-t-elle pas 5 éoliennes sur la crête d'Aubignosc pour 
profiter des infrastructures existantes ?
Réponse : parce qu'il n'y aurait pas de retombées financières pour la commune de 
PEIPIN.

- Y-a-t- il eu une exclusivité de la société RES ?
Réponse : non 3 sociétés se sont manifestées dont une qui a annulé son rendez-vous.

- La société va-t-elle remettre en état les chemins de randonnées ?
Réponse : non il y aura création d'un chemin spécifique pour l'accès au Parc Eolien, qui 
ne sera pas sur les chemins de randonnées.

- La société va-t-elle embaucher pour effectuer le chantier du personnel payé 
correctement au minimum au SMIC français ?
Réponse : oui

- La somme de 60 000 € de loyer annuel est-elle suffisante ?
Réponse :  il a été finalement  négocié 84 500 € de loyer annuel.

- A-t-il été prévu les réparations des éoliennes en cas de mauvais fonctionnement, 
destruction à cause du feu, trop de grand vent, etc ?
Réponse : oui toute dégradation sera à la charge de la société RES.

- Des moyens de lutte contre l'incendie seront-ils prévus à proximité du parc ?
Réponse : oui en association et avec les prescriptions des services du SDIS. Ils seront 
réalisés par la société RES à ses frais et sous sa responsabilité.

- Un appel d'offres est-il obligatoire ?
Réponse : non il s'agit d'un projet sur le domaine privé de la commune et non sur le 
domaine public.

- A quelle date est prévu le référendum ?
Réponse : il n'y aura pas de référendum du fait qu'un registre a été mis à disposition des 
administrés du 26 avril 2017 au 07 juillet 2017.

- Que va-t-on laisser aux générations futures ?
Réponse : une commune en meilleure situation financière.

- Quelles sont les nuisances sonores ?
Réponse : aucune

- Ne sommes-nous pas victimes d'une forte pression des constructeurs ?
Réponse : non.
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